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Titre :  Un service/office placeur, payeur et contrôleur : possible sans conflits d’intérêts ? 

Contenu (questions posées au Conseil d’État) : 

Un service ou office cumulant les rôles de placeur, payeur et contrôleur souffre d’un mélange des genres 
problématique qui nuit à sa légitimité et à l’évaluation objective de ses actions. Pour créer une structure efficace 
et transparente, une gouvernance efficiente recommande de séparer strictement ces trois fonctions afin de 
garantir l’indépendance du contrôle et d’éviter les conflits d’intérêts. Le Conseil d’État pense-t-il réorganiser ses 
services et offices des domaines du social, du handicap et de la santé afin de répondre à une gouvernance 
efficiente ? Imagine-t-il faire un lien avec l’analyse de la gouvernance des partenariats ? Pense-t-il mettre en 
pratique les recommandations issues de l’audit du service de protection de l’adulte et de la jeunesse (SPAJ) ? 

Développement (commentaire aux questions) : 

Dans les domaines du social, du handicap et de la santé, le service ou office en charge de la gestion de l’évaluation 
des besoins est également responsable du financement des prestations et de leur surveillance.  

Le problème du cumul des rôles peut entraîner plusieurs dysfonctionnements majeurs :  

− Le manque d’objectivité : un service a des difficultés à contrôler ses propres décisions ou à évaluer de 
manière neutre un prestataire qu’il finance directement ; 

− L’absence de contre-pouvoir : les bénéficiaires ou les institutions partenaires manquent de recours face à 
un guichet unique tout-puissant ; 

− Le risque financier : la logique budgétaire (« payeur ») peut polluer la décision sociale (« placeur ») au 
détriment de l’intérêt général. 

Souhait d’une réponse écrite : OUI 

Demande d’urgence : NON 
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